
          CSE DU 17 JUIN 2022 
 

 
 Présents pour la Direction : Jean-Marc DESTIGNY (RRH), Pascal COLAS(RRS).  
 Invité : Michel DAUDIN (DR Bourgogne Franche-Comté), Cyril CANTAT (RE.POSC) Pierre-Etienne 
 COLLADANT (resp.National POSC), Laurent MARGUIER (Directeur.Développ.Commercial) 
 

 Pour la CGT : Mélanie GALLASSE, Pascal CHABOD, Christophe AUBE. 
 

 

PRÉSENTATION DE L’ÉVOLUTION À VENIR DES HORAIRES VARIABLES POSC DIJON 

Le but principal de cette modification est une amélioration du temps de présence des salariés en fin de 
journée sur la plage 17h30-18h00 ainsi qu’entre 13h00 et 13H30 afin d’assurer une continuité de 
service vis-à-vis des agences et assurer un taux de réponses de 90% aux appels téléphoniques. Cette 
modification obligerait à ce que 2 personnes en plus soient présentes sur ces deux plages d’horaires. 

Bien qu’il nous soit répondu que le service fonctionne bien aujourd’hui, que le taux de présence sur 
ces tranches doit être « jusqu’à » 30% et que cela pourra rester exceptionnel, on peut légitimement 
s’interroger sur l’avenir dans le cas où la charge de travail augmenterait (charge déjà bien conséquente 
aujourd’hui avec le pilote en cours sur OSC DIJON), et si les attentes de la direction venaient à changer.  
De plus, dans ce cas comment cela s’organisera-t-il ? Ces horaires seront-ils imposés à quelques salariés 
ou organisera-t-on une rotation ? Tiendront-ils compte des contraintes personnelles de chacun ? 
Aucune réponse claire n’a été apportée à ces questions, outre le fait qu’il est possible de télé-travailler 
2 jours par semaine et que cela limite ainsi les retours tardifs au domicile… 
Nous avons rappelé à ce sujet que les salariés choisissent souvent le télétravail pour être disponibles 
plus tôt pour leur famille, leurs loisirs, etc. Quel intérêt donc, si finalement ils doivent travailler plus 
tard en télétravail ?  
 
Avis CGT : Même si la CGT est d’accord sur le fait que les agences doivent pouvoir trouver un 
interlocuteur pour répondre à leurs problématiques, cela ne doit pas se faire aux détriments d’autres 
salariés de l’entreprise d’autant que, dans le projet, il n’y a aucune proposition de renfort des effectifs 
dans ce service. Les responsables POSC n’ont pu répondre à nos questions, à savoir : combien d’appels 
sont reçus pendant ces deux périodes (sachant que la plupart des agences sont fermées pendant la 
pause déjeuner) et quel est le taux de décroché ? Nous attendons ces précisions pour le prochain CSE 
car l’on peut se demander si cette modification est réellement nécessaire ou si elle poursuit un autre 
but… 

 

BILAN SÉCURITÉ, SANTÉ ET CONDITIONS DE TRAVAIL (BILAN SSCT), DOCUMENT UNIQUE 
D’ÉVALUATION DES RISQUES (DUER), PROGRAMME ANNUEL DE PRÉVENTION DES RISQUES 
PROFESSIONNELS ET D’AMÉLIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL (PAPRIPACT).   

La Direction, dans son bilan SSCT, se cantonne à ses obligations légales et ne présente pas d’analyses 
des conditions de travail reflétant la situation réelle dans l’entreprise : celles que vous connaissez 
aujourd’hui et qui entrainent démissions, arrêts maladies et licenciements pour inaptitude. 

Bien que la Direction ait intégré de manière détaillée les risques psycho-sociaux suite à la demande des 
organisations syndicales depuis plusieurs années dans son DUER, on ne peut que constater que la 
prévention de ces derniers reste insuffisante. 



Ainsi, dans son PAPRIPACT, outre la 
gestion du problème par de 
l’assistance par numéro vert, 
formatans à disposition mais pas 
obligatoires, … elle ne met rien en 
place pour éviter les risques ! Pourtant 
c’est bien majoritairement le manque 
d’effectifs, les postes à découvert, la 
charge de travail importante, la 
pression commerciale, le management 
parfois non adapté… qui créent ces 
situations de RPS.  

 
Avis CGT : La situation se dégrade de plus en plus chez LCL, ne restez pas isolés et contactez-nous si 
vous êtes en souffrance. Vos témoignages permettront aussi de faire changer les choses et mettront 
au grand jour les pratiques néfastes dont vous êtes peut-être victime.   

 

FERMETURES ESTIVALES DANS LA DDR EST 

Jean-Marc DESTIGNY se dit surpris du petit nombre d’agences (seulement 4) se trouvant dans 
l’obligation de fermer cet été et s’en félicite. Pour lui, un meilleur pilotage des prises de congés en est 
la raison (pilotage imposé ou non ?).  

Pour la CGT, il y a de fortes chances que de nombreuses agences ouvrent (même pour seulement 
quelques jours) avec une seule personne au détriment de la sécurité et la santé de cette dernière 
(agression, incivilité, malaise, sentiment d’isolement...) sachant qu’un PTI n’est pas suffisant pour 
venir vous sauver rapidement !  

 

COMPTABILISATION DE LA PRODUCTION ADE 

Laurent MARGUIER convient que la communication quant au déclaratif de ces assurances crédits conso 
a été mauvaise : il nous indique cependant que la RVP du 1er trimestre ne sera pas impactée 
(neutralisée) car le mnémonique de déclaration n’était pas encore actif. Pour le 2ème trimestre, il nous 
confirme qu’une action niveau DDR sera menée afin de permettre à chaque conseiller de procéder au 
déclaratif qui n’aurait pas été effectué depuis le 5 Avril. A savoir, la moyenne des crédits conso assurés 
est d’environ 85% du global. 

Quant au document (lettre de décharge) à faire signer aux clients qui ne souhaitent pas assurer leur 
prêt et la demande d’accord à obtenir auprès de la DR malgré un accord du système Digiconso, ils ne 
sont plus à utiliser. En effet, il n’y avait qu’en Bourgogne-Franche Comté que cette pratique était 
utilisée ! Encore une liberté hors procédure nationale prise par la DR pour on ne sait quelle raison (soit 
disant en raison d’un passif risque ?!) et qui vient rajouter de la lourdeur aux procédures existantes et 
en tout illogique avec les délégations accordées aux conseillers. Suite à la remontée de nos questions 
sur ce sujet, cette pratique a disparu …  Étonnant ! … 

 

 



FERMETURES DE COMPTE ET CORBEILLE DES TACHES   

Bien que toutes les OS aient déjà fait remonter ce problème, les DGA font toujours de la rétention pour 
ne pas valider les fermetures de comptes saisies par les conseillers ou DA et ainsi éviter de plomber 
l’encours net de comptes dépôts (qui est un critère dans les bonus de nos DGA…).  

Laurent MARGUIER rappelle qu’un compte doit être fermé dans les 10 jours mais que les conseillers 
doivent faire le nécessaire pour tenter de garder le client avant. Comme si ce n’est pas ce que vous 
faisiez déjà !  

La CGT est intervenue sur cette question pour demander qu’un rappel soit fait aux DGA de cette 
obligation légale ainsi que du risque juridique et d’image pour LCL de continuer de telles pratiques ! 
La CGT a rappelé qu’un client ne part pas toujours parce qu’il est insatisfait mais parfois aussi pour 
des conditions meilleures à la concurrence. Si on tarde à fermer son compte, on crée de 
l’insatisfaction et LCL perd la possibilité que le client revienne un jour ! Pour Laurent MARGUIER, on 
doit lui obtenir les mêmes conditions que la concurrence pour le retenir. Certains vivent vraiment 
dans le monde des Bisounours vous ne trouvez pas… ?  

 

GESTION DE L’ACCUEIL PARTAGE  

L’accueil étant « ouvert » à nouveau les après-midi (sans vraiment l’avoir officialisé), des élus ont 
demandé si les conseillers avaient le droit de le matérialiser dans leur agenda afin d’en faciliter 
l’organisation. En effet, il semble qu’un DGA fasse blocage sur cette méthode et interdise aux 
conseillers de se bloquer des plages ! Laurent MARGUIER a répondu que les RA et DA étaient mieux à 
même de savoir si cela était nécessaire en fonction de la taille de l’agence, du flux etc. et que bien sûr, 
les conseillers étaient autorisés à le faire.  

Avis CGT : encore un DGA qui fait du zèle… Pour rappel, la gestion de l’accueil impacte votre nombre 
de rendez-vous. Il est peut-être bon de le matérialiser dans votre agenda, qu’en pensez-vous ? 

 

TRAVAUX : AGENCE DE NANCY PAINLEVE, AGENCE DE CRECHES SUR SAONE ET SEMUR EN AUXOIS   

Les élus CSE ont rendu un avis favorable à l’unanimité pour le dossier de Nancy Painlevé. Il s’agit de 
mettre aux normes « nouveau concept LCL » sans installer d’open-space, un nouveau local qui 
permettra le transfert de l’agence de Nancy Painlevé ainsi que celle de Nancy St Léon dans le cadre de 
leur regroupement. 

Michel DAUDIN nous présente la création d’un bureau supplémentaire afin, pour Semur, d’accueillir le 
conseiller de Saulieu (regroupement/fermeture de cette agence) et pour Crèches de permettre à un 
conseiller supplémentaire d’intégrer cette agence. Des travaux de rafraîchissement sont également 
prévus dans les deux agences. 

    


